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DECISION DE LA COMMISSION EUROPEENNE CONFORMEMENT A L'ARTICLE 4 DES 

MODALITES D’APPLICATION DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/20011 

Objet: votre demande confirmative d’accès à des documents au titre du règlement 

(CE) nº 1049/2001 – EASE 2023/3762 

Monsieur, 

Je me réfère à votre message du 13 juillet 2023, enregistré le 14 juillet 2023, par lequel vous 

introduisez une demande confirmative au titre de l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) 

nº 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et 

de la Commission2 [ci-après le «règlement (CE) nº 1049/2001»], pour le cas enregistré sous le 

numéro de référence en objet. 

1. OBJET DE VOTRE DEMANDE 

Dans votre demande initiale du 30 juin 2023, vous faites référence aux articles 41 et 42 de la 

charte des droits fondamentaux de l’Union européenne3 et indiquez que «[vous] souhaite[z] 

obtenir les documents ou explications relatifs à l’acte administratif [Annual Report on the 

functioning of the Transparency Register 2022]».  

Vous précisez que «[s]auf erreur, ce rapport ne comporte ni nom d’auteur, ni coordonnées de 

service, je vous demande dès lors de me fournir la copie en version signée, avec nom d’auteur 

et coordonnées si elle existe, et à défaut, de motiver formellement cet acte administratif 

conformément à l’Art. 41 ci-avant évoqué en fournissant le nom de l’auteur et les coordonnées 

du service concerné par ce rapport (le secrétariat du registre de transparence)».  

 
1 Journal officiel L 345 du 29.12.2001, p. 94. 
2 Journal officiel L 145 du 31.5.2001, p. 43. 
3 Journal officiel C 326 du 26.10.2012, p. 391. 
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Compte tenu de l’objet de votre demande, son traitement a été attribué à l’unité compétente au 

sein du secrétariat général de la Commission européenne. 

Dans sa réponse à votre demande initiale, datée du 5 juillet 2023, le secrétariat général vous a 

informé que le document intitulé « Rapport annuel sur la tenue du registre de transparence 

2022» était disponible sur le site web public du registre de transparence (4). Il vous a également 

fait savoir que la Commission européenne ne détenait pas «[…] la copie en version signée, 

avec nom d’auteur [...]» du document susmentionné pour les raisons exposées et compte tenu 

de la nature du rapport annuel, destiné à l’information du public.  

Dans votre demande confirmative, vous demandez au secrétariat général de revoir sa position. 

Plus précisément, vous faites observer qu’«[i]l revient à l’administration, lorsqu’un acte 

administratif est rédigé, que sa motivation formelle soit exacte et adéquate». Vous soulignez 

également qu’«[e]n l’espèce, l’acte administratif posé est anonyme tant il ne permet pas 

d'identifier qui est l’auteur, il manque dès lors des considérations de fait et/ou de droit» et que 

«[…] [c]ela démontre une volonté affichée des agents de l’administration de ne pas être 

transparents, et cela est préjudiciable à la crédibilité de la Commission». Dans ce contexte, 

vous indiquez que «[p]ar ailleurs, si vous continuez de prétendre que vous ne détenez pas ces 

documents, merci, en vertu du principe de bonne administration, de me renvoyer vers 

l’administration émittrice et détentrice du document à la base de cette demande, en me 

transmettant ses coordonnées postales». 

2. ÉVALUATION ET CONCLUSIONS AU REGARD DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/2001 

Lors de l’évaluation d’une demande confirmative d’accès à des documents introduite 

conformément au règlement (CE) nº 1049/2001, le secrétariat général procède à un examen 

complet de la réponse que le service compétent de la Commission a donnée à la demande 

initiale. 

La Commission a effectué une nouvelle recherche approfondie des documents demandés. À la 

suite de cette nouvelle recherche, le secrétariat général confirme que la Commission n’a 

identifié aucun document susceptible de correspondre à la description donnée dans votre 

demande. Étant donné que la Commission ne détient aucun document correspondant à la 

description fournie dans votre demande, elle n’est pas en mesure de répondre à cette dernière. 

Le secrétariat général renvoie à la réponse initiale du 5 juillet 2023 et souligne une nouvelle 

fois que le document sur lequel porte votre demande n’est pas un acte administratif contenant 

une mesure individuelle au sens de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne. En effet, le document en question est un rapport d’activité annuel, rédigé pour 

l’information du grand public sur la base de l’article 13 de l’accord interinstitutionnel du 

20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission 

 
4 https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/openFile.do?fileName=ar_2022_fr.pdf. 

https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/openFile.do?fileName=ar_2022_fr.pdf
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européenne sur un registre de transparence obligatoire5 (ci-après l’«accord 

interinstitutionnel»). 

Dans ce contexte, le secrétariat général confirme que le seul document détenu par la 

Commission qui corresponde à votre demande est le document mentionné dans la réponse 

initiale, à savoir le document intitulé «Rapport annuel sur la teneur du registre de transparence 

2022», disponible sur le site web public du registre de transparence6. 

À cet égard, il y a lieu de noter que, comme précisé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement 

(CE) nº 1049/2001, le droit d’accès aux documents tel que défini par ledit règlement s’applique 

uniquement aux documents existants que l’institution a en sa possession. 

Conformément à l’arrêt rendu par la Cour de justice dans l’affaire C-127/13 P 

(Strack/Commission européenne), «[...] ni l’article 11 du règlement [CE] nº 1049/2001 ni 

l’obligation d’assistance, prévue à l’article 6, paragraphe 2, de ce règlement ne sauraient 

obliger une institution à créer un document qui lui a été demandé mais qui n’existe pas»7. 

La conclusion ci-dessus a été confirmée dans l’affaire C‑491/15 P (Typke/Commission 

européenne), dans laquelle la Cour de justice a jugé que «le droit d’accès aux documents des 

institutions ne concerne que les documents existants et en possession de l’institution concernée 

et que le règlement [CE] nº 1049/2001 ne saurait être invoqué afin d’obliger une institution à 

créer un document qui n’existe pas [...]»8. 

Par ailleurs, le Tribunal a indiqué, dans l’arrêt rendu dans l’affaire T‑468/16 (Verein Deutsche 

Sprache/Commission européenne), qu’une présomption de légalité s’attachait à toute 

déclaration des institutions relative à l’inexistence de documents demandés9. Cette 

présomption continue de s’appliquer, à moins que le demandeur ne puisse la renverser sur la 

base d’indices pertinents et concordants10. À cet égard, le simple soupçon d’existence d’un 

document ne suffit pas à remettre en cause la présomption de légalité dont bénéficie la 

déclaration de l’institution11. La Cour de justice, statuant sur pourvoi dans l’affaire C‑440/18 P, 

a confirmé les conclusions antérieures du Tribunal12. 

Dans votre demande confirmative, vous n’avancez aucun indice pertinent ou concordant 

susceptible d’entraîner le renversement de la présomption. 

 
5 Journal officiel L 207 du 11.6.2021, p. 1. 
6  https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/openFile.do?fileName=ar_2022_fr.pdf  
7 Arrêt de la Cour de justice du 2 octobre 2014 dans l’affaire C‑127/13 P, Strack/Commission européenne, 

ECLI:EU:C:2014:2250, point 46. 
8 Arrêt de la Cour de justice du 11 janvier 2017 dans l’affaire C‑491/15 P, Typke/Commission européenne, 

ECLI:EU:C:2017:5, point 31. 
9 Arrêt du Tribunal du 23 avril 2018 dans l’affaire T-468/16, Verein Deutsche Sprache/Commission 

européenne, ECLI:EU:T:2018:207, points 35 et 36. 
10 Ibidem. 
11 Ibid., point 37. 
12 Ordonnance de la Cour de justice du 30 janvier 2019, Verein Deutsche Sprache/Commission, C‑440/18 P, 

ECLI:EU:C:2019:77, point 14. 

https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/openFile.do?fileName=ar_2022_fr.pdf
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=DOC&pageIndex=0&docid=186682&part=1&doclang=FR&text=&dir=&occ=first&cid=719195
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?mode=DOC&pageIndex=0&docid=201394&part=1&doclang=FR&text=&dir=&occ=first&cid=719769


 

4 

Par souci de clarté, le secrétariat général tient à faire observer que le rapport annuel sur la tenue 

du registre de transparence est rédigé par le secrétariat du registre de transparence (ci-après le 

«secrétariat»), conformément à l’article 8, paragraphe 3, point g), de l’accord 

interinstitutionnel, et est adopté par le conseil d’administration, conformément à l’article 13 de 

l’accord interinstitutionnel. Les ordres du jour et les procès-verbaux des réunions du conseil 

d’administration sont disponibles sur le site web public du registre de transparence13. 

Ainsi que le prévoit l’article 8, paragraphe 1, de l’accord interinstitutionnel, le secrétariat est 

composé des chefs d’unité, ou équivalents, chargés des questions de transparence dans chaque 

institution signataire et de leur personnel respectif. 

Le secrétariat rend compte des activités qu’il a menées au cours de l’année écoulée et fournit 

également des informations sur les mesures de conditionnalité et les autres mesures de 

transparence mises en œuvre dans chacune des institutions signataires14. En outre, le rapport 

requiert la contribution d’autres services, notamment en ce qui concerne les informations 

statistiques qu’il contient15, par exemple de l’Office des publications pour les informations sur 

les visites du site web figurant à la section V.4 du rapport, des spécialistes informatiques du 

secrétariat général de la Commission pour les extractions de la base de données sous-jacente 

du registre de transparence, et de la direction générale de la sécurité et de la protection du 

Parlement européen pour les informations relatives à l’accréditation au Parlement européen. 

3. VOIES DE RECOURS 

Enfin, j’attire votre attention sur les voies de recours dont vous disposez contre la présente 

décision. Vous pouvez former un recours devant le Tribunal ou déposer une plainte auprès du 

Médiateur européen, selon les conditions exposées respectivement aux articles 263 et 228 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée. 

 

Par la Commission 

Ilze JUHANSONE 

 Secrétaire générale 

 
13 

https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/staticPage/displayStaticPage.do?reference=GOVERNANC

E&locale=fr#fr  
14 Voir la section III du rapport annuel 2022.  
15 Figurant à la section V du rapport annuel 2022. 

https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/staticPage/displayStaticPage.do?reference=GOVERNANCE&locale=fr%23fr
https://ec.europa.eu/transparencyregister/public/staticPage/displayStaticPage.do?reference=GOVERNANCE&locale=fr%23fr
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